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La situation au Moyen-Orient 


05/12/2016 


La seance est ouverte a 14 h 25. 

Adoption de l’ordre du jour 

L'ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Le President {parle en espagnol) : Conformement 
a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant de la Republique arabe 
syrienne a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2016/1026, qui contient le texte d’un projet de resolution 
depose par l’Egypte, l’Espagne et la Nouvelle-Zelande. 

Le Conseil est pret a voter sur le projet de 
resolution dont il est saisi. 

Je vais maintenant donner la parole aux membres 
du Conseil qui souhaitent faire une declaration avant 
le vote. 

M. Churkin (Federation de Russie) ( parle 
en russe ) : Le vote que vous organisez aujourd’hui, 
Monsieur le President, sur un projet de resolution 
(S/2016/1026) relatif a la situation humanitaire en Syrie, 
enfreint le reglement interieur du Conseil de securite, 
puisque, n’ayant ete mis en bleu qu’a 11 h 20 ce matin, le 
projet de resolution ne peut pas etre mis aux voix avant 
demain matin, conformement a la regie des 24 heures. 
II n’y a pas de consensus parmi les membres du Conseil 
pour deroger a cette regie. Cela revet une importance 
notable, car le delai supplemental aurait permis aux 
membres du Conseil de prendre en compte certaines 
circonstances nouvelles et de parvenir au consensus sur 
un projet de resolution pouvant contribuer concretement 
a l’amelioration de la situation humanitaire en Syrie, et 
en particulier dans Pest d’Alep. Ces circonstances sont 
les suivantes. 

Le 2 decembre, le Ministre russe des affaires 
etrangeres, M. Sergey Lavrov, et le Secretaire d’Etat des 
Etats-Unis, M. John Kerry, ont tenu des negociations a 
Rome. Sur proposition des Etats-Unis, les pourparlers 
ont abouti a un accord tendant a ce qu’une reunion 
d’experts soit organisee a Geneve afin de resoudre le 
probleme de Pest d’Alep. Nous nous sommes declares 
prets a commencer ces discussions immediatement et 
a tenir une premiere reunion le dimanche 4 decembre. 
Toutefois, nos partenaires des Etats-Unis ont suggere 


qu’elle soit reportee au mercredi 7 decembre, ce que 
nous avons accepte. 

L’arrangement propose prevoit un retrait complet 
de tous les combattants des quartiers est de la ville, ce 
qui est conforme a Pinitiative bien connue presentee 
par M. Staffan de Mistura. On s’attend qu’initialement 
nous convenions d’itineraires et de delais pour leur 
retrait; des que cela aura ete fait, un regime de cessation 
des hostilites entrera en vigueur, permettant ainsi 
l’evacuation des combattants. Ainsi, le probleme de 
Pest d’Alep serait effectivement resolu tout en assurant 
la securite des civils, l’acheminement sans entrave de 
l’aide humanitaire et la normalisation de l’ensemble de 
la situation. 

Le projet de resolution dont nous sommes saisis 
mentionne non pas un retrait des combattants de Pest 
d’Alep, mais une cessation immediate des hostilites, 
tandis que les combattants auraient 10 jours pour 
indiquer s’ils resteraient parties ou non a la cessation 
des hostilites. Comme nous le savons, de telles pauses 
ont ete exploitees a chaque fois par les combattants pour 
reconstituer leur materiel et grossir leurs rangs. Est- 
ce que le renforcement de leur mainmise sur certains 
quartiers de la ville vaut vraiment la peine de faire 
souffrir des milliers de personnes? 

La Federation de Russie ne peut pas soutenir le 
projet de resolution presente par la troika humanitaire. 
Nous allons voter contre, comme nous en avions 
franchement prevenu le Conseil. Nous devrions peut- 
etre offrir notre compassion a la troika humanitaire, 
qui, comme nous le savons, a encore une fois subi les 
pressions ehontees des trois membres permanents 
occidentaux du Conseil de securite pour qu’un projet de 
resolution voue a l’echec soit mis aux voix. Nous pensons 
que de tels efforts sont des provocations qui sapent les 
efforts du Groupe international de soutien pour la Syrie, 
en particulier a Alep et alentour. 

Des provocations ont lieu non seulement dans la 
salle du Conseil de securite a New York, mais aussi sur 
le terrain en Syrie. Aujourd’hui, des combattants ont 
bombarde une unite medicale d’un hopital de campagne 
russe a Alep. Une femme medecin militaire et une 
infirmiere russes ont ete tuees par une frappe directe et 
un pediatre russe est actuellement entre la vie et la mort. 
Ces personnes aidaient reellement les Syriens, tandis 
que certains faux gardiens des principes humanitaires 
ne font que detruire le pays, en soutenant genereusement 
les terroristes et en continuant de s’inquieter de leur sort 
a tout prix afin de mettre en oeuvre leurs plans dans 
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la region. Nous prevenons encore une fois que cette 
politique est vouee a l’echec. 

M me Sison (Etats-Unis d’Amerique) ( parle en 
anglais) : Nous avons entendu le representant de la 
Russie parler de pourparlers avec les Etats-Unis. La 
Russie dit qu’elle etait sur le point de conclure un accord 
avec les Etats-Unis pour permettre un reglement de la 
situation dans Test d’Alep, et que le projet de resolution 
(S/2016/1026) dont nous sommes saisis compromet la 
negociation. II s’agit d’un alibi invente. 

Les Etats-Unis, notamment le Secretaire d’Etat 
Kerry, ont poursuivi leurs conversations bilaterales avec 
la Russie pour essayer de trouver un moyen de soulager 
les souffrances dans Test d’Alep et alentour. Neanmoins, 
nous ne sommes pas parvenus a debloquer la situation 
car la Russie s’est employee en priorite a preserver ses 
acquis militaires plutot qu’a aider les civils a Alep. A 
de nombreuses reprises, la Russie a laisse planer la 
possibilite d’un accord diplomatique afin de justifier le 
fait de retarder la prise de mesures au Conseil de securite. 
A chaque fois, les promesses faites par la Russie ont ete 
suivies par des series de bombardements incessants dont 
les consequences humaines sont terribles. 

Nous continuons d’avoir des echanges directs 
avec des pays clefs, y compris la Russie, pour faire 
face a la terrible situation sur le terrain, mais nous ne 
laisserons pas la Russie duper le Conseil de securite 
en attendant un compromis de la part des Russes qui 
semble ne jamais arriver. 

Le President ( parle en espagnol) : Le representant 
de la Federation de Russie a demande la parole pour 
faire une autre declaration. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Ce n’est pas la premiere fois que nous voyons 
cela. Le Secretaire d’Etat John Kerry travaillait avec le 
Ministre des affaires etrangeres, Sergey Lavrov, pour 
obtenir un resultat concret. Cependant, chaque fois qu’un 
accord est imminent, quelqu’un y fait obstacle. Parfois, 
le Departement de la defense ou une autre instance 
americaine a Washington en est a l’origine. Maintenant, 
helas, cette tactique est employee par la delegation des 
Etats-Unis a New York. II est tres regrettable que des 
accords serieux soient trouves puis qu’on nous dise 
que rien de la sorte n’existe. II y a eu une reunion et 
un accord sur des elements nouveaux presentes par 
John Kerry, pas par la Russie. Par la suite, on nous a 
dit que les representants americains avaient besoin de 
trois jours supplementaires pour examiner la question, 


apres quoi on nous a dit qu’aucun accord n’avait ete 
trouve. Je rappelle que, si l’accord du 12 septembre avait 
ete mis en oeuvre, il aurait ete possible de s’attaquer 
au probleme dans l’est d’Alep. Une fois de plus, nous 
devons faire face a la meme situation aujourd’hui, et 
nous le regrettons vivement. 

Les Etats-Unis doiventassumerleurresponsabilite, 
qu’ils essaient de rejeter sur d’autres, en particulier 
concernant le reglement du probleme en Syrie. En tant 
que Copresident du Groupe international de soutien 
pour la Syrie, les Etats-Unis doivent agir de maniere 
coherente, mais ce n’est pas le cas. Nous assistons aux 
consequences dramatiques de ce manque de coherence 
aujourd’hui. Helas, la delegation des Etats-Unis, comme 
les membres du Conseil de securite le savent, a de fafon 
ehontee fait pression sur les trois coauteurs du projet 
de resolution (S/2016/1026) afin que ce texte soit mis 
aux voix, sachant qu’il ne serait pas adopte. Cela nuit 
a l’unite du Conseil. II n’y a plus aucune unite entre les 
deux Copresidents du Groupe international de soutien 
pour la Syrie. Cette strategie est dangereuse. 

Le President ( parle en espagnol ) : Je vais 
maintenant mettre aux voix le projet de resolution. 

II estprocede au vote a main levee. 

Votentpour : 

Egypte, France, Japon, Malaisie, Nouvelle- 

Zelande, Senegal, Espagne, Ukraine, Royaume- 

Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, 

Etats-Unis d’Amerique, Uruguay 

Votent contre : 

Chine, Federation de Russie, Venezuela 

(Republique bolivarienne du) 

S’abstiennent: 

Angola 

Le President (parle en espagnol) : Le resultat du 
vote est le suivant : 11 voix pour, 3 voix contre et une 
abstention. Le projet de resolution n’a pas ete adopte 
en raison du vote negatif d’un membre permanent 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole aux membres 
du Conseil qui souhaitent faire une declaration apres 
le vote. 

M. Aboulatta (Egypte) (parle en arabe) : II y a 
deux mois environ, nous etions reunis au Conseil pour 
examiner la crise en Syrie, notamment la situation a 
Alep (voir S/PV.7785). Nous avons tous quitte la salle 
du Conseil de securite en n’envoyant au peuple syrien 
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que des messages d’echec et des signes qui ne peuvent 
etre interprets que comme un manque d’interet pour 
les Syriens et le fait que certains font primer des interets 
politiques limites. 

Je me rappelle que nous avons alors annonce devant 
le Conseil que, malgre la forte polarisation qui a fait suite 
a la suspension de la coordination entre les deux poles de 
la copresidence du Groupe international de soutien pour 
la Syrie et l’intensite du conflit politique et militaire 
entre les diverses parties influentes, nous continuerions 
d’ceuvrer avec les membres du Conseil sur la base des 
elements qui refletent selon nous des principes stables 
tenant compte uniquement de l’interet de la Syrie. Nous 
avons bel et bien, durant plus d’un mois de negociations 
difficiles, travaille sur la base de ces principes avec 
les membres du Conseil de securite, en cooperation 
avec nos deux partenaires dans l’elaboration du projet 
de resolution S/2016/1026, l’Espagne et la Nouvelle- 
Zelande, que je me dois de remercier sincerement et de 
saluer, ainsi que leurs representants permanents et leurs 
experts specialises dans la question de la Syrie. Ils ont 
fait preuve de determination, de serieux et de sincerite 
dans leurs intentions tout au long des negociations. 

Nous continuons de penser que nous sommes 
parvenus a exprimer une vue extremement equilibree 
qui illustre les principes qui selon nous ne doivent pas 
etre compromis par des positions politiques. A cet egard, 
notre demarche etait globale et examinait l’ensemble des 
problemes actuels sur le terrain. Dans le cadre de notre 
demarche, nous avons clairement demande instamment 
a toutes les parties de mettre fin, 24 heures a compter 
de maintenant, a toutes les attaques menees a Alep pour 
une periode de sept jours consecutifs afin d’acheminer 
l’aide humanitaire dans la ville et de sauver les civils, 
une aide suspendue depuis juillet dernier. Nous avons 
egalement exige que les dispositions relatives a la 
cessation des hostilites sur l’ensemble du territoire 
syrien soient appliquees immediatement, conformement 
a la resolution 2268 (2016), qui comprend egalement un 
acces humanitaire a l’ensemble du peuple syrien a l’aide 
humanitaire, notamment dans les zones assiegees et 
difficiles d’acces. 

Nous avons egalement de fafon explicite exige 
que toutes les parties cessent toute collaboration avec 
les organisations terroristes qui controlent de grandes 
parties du territoire syrien, notamment Daech et le Front 
el-Nosra, qui se fait maintenant appele le Front de la 
conquete du Levant. La cooperation de certaines parties 
avec le Front de la conquete du Levant, ou el-Nosra pour 


etre precis, a commence il y a plus d’un an et demi, sans 
dissuasion. Certains groupes s’y sont engouffres a des 
niveaux sans precedent sur lesquels il n’est pas possible 
de se taire. A cet egard, il convient peut-etre egalement 
d’inviter le Comite du Conseil de securite faisant suite 
aux resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) et 2253 (2015) 
concernant l’Etat islamique d’lraq et du Levant (Daech), 
Al-Qaida et les personnes, groupes, entreprises et 
entites qui leur sont associes, seule entite chargee de la 
classification des terroristes, a suivre de pres revolution 
de cette situation afin qu’il puisse prendre ses decisions 
a l’avenir sur une base claire. 

Je voudrais egalement appeler le Groupe 
international de soutien pour la Syrie a reprendre ses 
travaux, qui ont ete lances par nos freres jordaniens il 
y a un an. Nous les en remercions, tout comme nous les 
remercions de leur participation aux efforts en cours. 

Nous appelons egalement a la reprise du processus 
politique et des negociations, qui doivent aboutir a une 
transition, conformement au Communique de Geneve 
(S/2012/522, annexe) et a la resolution 2254 (2015), et 
ce, le plus tot possible. Je tiens egalement a indiquer 
clairement que la suspension de ces negociations est 
inacceptable. Il est egalement inacceptable de garder le 
silence s’agissant de ceux qui entravent ces negociations, 
qui qu’ils soient. 

Nous etions determines a mettre ce projet de 
resolution aux voix aujourd’hui, meme si nous etions 
parfaitement conscients des positions complexes 
de certains Etats Membres relativement a toute 
action du Conseil de securite sur cette question. 
Cette determination ne se fonde pas sur des interets 
politiques, mais sur notre ferme conviction que nous 
avons raison. Par consequent, l’Egypte poursuivra ses 
efforts dans ce sens. Nous continuerons a utiliser notre 
capital politique aupres de toutes les parties, notamment 
les grandes puissances et les pays amis, qu’ils soient 
allies ou ennemis sur le champ de bataille syrien, pour 
repondre aux appels des Syriens, independamment de 
leurs affiliations ou positions politiques. 

Le fait que notre pays n’est pas partie a ce 
conflit ne signifie pas que nous y sommes indifferents. 
Au contraire, nos efforts visent avant tout a regler 
ce conflit, et non a l’exacerber ou en tirer parti. J’en 
appelle a la conscience des parties au conflit - qu’elles 
soient internes, regionales ou internationales. Ce 
pourquoi vous vous battez en Syrie - est-ce que cela 
justifie vraiment de voir des meres et des peres tenir 
leurs enfants mourants dans leurs bras? Quelle est cette 
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victoire que vous recherchez? Quelle est cette influence 
a laquelle vous aspirez qui justifie que des millions 
de Syriens soient forces a fuir et a etre a la merci des 
etrangers? Quelle religion, quelle secte peut justifier 
une telle effusion de sang? 

J’aimerais egalement m’adresser au peuple syrien, 
toutes affiliations et confessions confondues- les arabes, 
les kurdes, les druzes, les yezidis, les musulmans, les 
chretiens, les sunnites, les chiites et les alaouites. C’est 
vrai, nous n’avons pas ete en mesure d’imposer un 
reglement ou d’apporter un changement rapide de la 
situation sur le terrain, ce qui aurait permis de mettre 
fin immediatement a cette tragedie. Cependant, nous 
avons de la determination et de la perseverance. Plus 
important encore, nous avons de la bonne volonte et de 
bonnes intentions. Nous resterons aux cotes du peuple 
syrien et nous allons utiliser tous les outils politiques 
dont nous disposons jusqu’a ce que nous parvenions a 
un reglement definitif et jusqu’a ce que les aspirations 
des Syriens a la liberte et a la democratie dans un Etat 
souverain et uni, a l’abri de l’extremisme et du terrorisme 
soient realisees. Nous promettons aux Syriens que nous 
poursuivrons sur cette voie droite, guides exclusivement 
par ce que nous dicte notre conscience humaine vis- 
a-vis d’un peuple frere. Nous nous engageons a lutter 
contre toutes les tentatives visant a exacerber le conflit. 

M. van Bohemen (Nouvelle-Zelande) (parle en 
anglais ) : La Nouvelle-Zelande est profondement deque 
par le fait que le Conseil de securite n’a pas pu faire 
preuve d’unite aujourd’hui pour adopter le projet de 
resolution contenu dans le document S/2016/1026. 

Le projet de resolution depose par l’Egypte, 
l’Espagne et la Nouvelle-Zelande ne representait qu’un 
petit pas. A notre avis, il s’agissait du minimum requis 
pour que le Conseil reagisse de faqon credible a la 
situation qui regne a Alep et dans le reste de la Syrie. II 
s’agissait d’une resolution humanitaire destinee a reduire 
l’intensite des combats et a permettre d’acheminer l’aide 
humanitaire aux civils qui en ont le plus besoin. II est 
bien connu que cela fait des mois que la Nouvelle- 
Zelande deploie des efforts en vue de la realisation de 
cet objectif. Le fait que le Conseil n’ait pas agi malgre les 
exposes mensuels decrivant une situation insoutenable 
et les appels de plus en plus pressants lances par Staffan 
de Mistura, Stephen O’Brien et d’autres porte un coup 
dur a la reputation du Conseil et a des consequences 
catastrophiques pour le peuple syrien. 

Comme je l’ai dit la semaine derniere (voir 
S/ PV.7817), en deposant cette resolution, nous 


poursuivons les memes objectifs que ceux qui ont guide 
notre action en ce qui concerne la Syrie depuis que 
nous siegeons au Conseil. Ce sont ces memes objectifs 
qui ont amene le Premier Ministre neo-zelandais a 
convoquer une reunion de haut niveau en septembre 
(voir S/PV.7775). Ces objectifs etaient et demeurent la 
reduction de la violence, le retablissement du cessez- 
le-feu, l’acheminement de l’aide humanitaire a ceux qui 
en ont besoin et la creation de conditions propices a la 
reprise des pourparlers politiques. L’Egypte, l’Espagne 
et la Nouvelle-Zelande travaillent sur cette resolution 
depuis plus d’un mois. Nous avons mene de vastes 
consultations et nous avons pris en consideration le plus 
grand nombre d’avis possible - ou du moins c’est ce 
que nous pensions, en vue de parvenir a un consensus 
tout en ameliorant concretement la situation des civils 
syriens sur le terrain. Je voudrais faire remarquer que 
la delegation que nous avons consultee le plus et dont 
nous avons pris en consideration le plus grand nombre 
de changements proposes est la delegation russe. Nous 
avons distribue la derniere version de ce texte a tous 
les membres du Conseil et demande au Secretariat de 
le mettre en bleu vendredi le 2 decembre a 20 heures. 
Cette demande a ete portee a la connaissance de tous les 
membres du Conseil. II est profondement decevant que 
Ton avance comme argument une simple question de 
procedure pour reporter l’adoption de ce texte, surtout 
etant donne son caractere pratique. 

Le veto d’aujourd’hui est une autre condamnation 
contre la Russie, ceux qui ont soutenu la Russie et le 
Conseil. Le veto d’aujourd’hui demontre au monde que 
pour Moscou et Damas, ce que nous ne cessons tous de 
repeter - a savoir qu’il n’y a pas de solution militaire au 
conflit en Syrie - n’est rien d’autre que des paroles vides 
de sens. II est clair que ces pays recherchent une victoire 
militaire et que par consequent, c’est cet objectif qu’ils 
poursuivent activement, meme au prix du carnage qui 
continue d’etre inflige au peuple syrien. 

Outre les consequences catastrophiques du 
vote d’aujourd’hui pour la credibility du Conseil, nous 
ne devons pas oublier que les plus grands perdants 
sont ceux qui, au lieu d’avoir la chance de connaitre 
a nouveau un semblant de vie normale sur le terrain, 
continuent d’etre l’objet de bombardements et 
d’explosions qui leur gachent la vie depuis tant d’annees. 
Cependant, nous ne devons pas nous laisser decourager 
par la profonde deception d’aujourd’hui. La Nouvelle- 
Zelande poursuivra ses efforts au Conseil de securite, a 
l’Assemblee generale et ailleurs pour continuer a essayer 
de proteger les civils syriens. 
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M. Delattre (France) : Nous regrettons 
profondement que le projet de resolution (S/2016/1026) 
depose par l’Egypte, l’Espagne et la Nouvelle-Zelande 
n’ait pu etre adopte. Face a une situation d’une gravite 
exceptionnelle, il etait et il est de la responsabilite des 
membres du Conseil de soutenir, sans hesitations, tout ce 
qui peut permettre de sauver des vies. C’est ce qu’a fait 
la France aujourd’hui, aux cotes de la grande majorite 
des membres du Conseil, conscients de la responsabilite 
ecrasante qui nous incombe de preserver la paix et la 
securite internationales. 

Le texte qui nous etait presente n’etait pas parfait 
par definition, il etait le fruit d’un compromis. Mais 
s’il avait ete adopte il aurait constitue une fragile lueur 
d’espoir, certes partielle et bien tardive, mais qui nous 
aurait permis de travailler, et de travailler ensemble pour 
sauver des vies, mettre un terme a la tragedie d’Alep et 
rechercher les conditions d’une solution politique. 

En exigeant l’arret complet des attaques durant 
sept jours renouvelables, pour permettre aux acteurs 
humanitaires de parer aux urgences vitales a Alep- 
Est, ce n’est pas une concession que nous demandions. 
C’etait la reponse minimale aux demandes repetees de 
l’ONU, des acteurs humanitaires, relayees depuis des 
mois par les membres du Conseil, a commencer par la 
France. C’etait le delai minimal pour permettre l’acces 
de l’assistance humanitaire et les evacuations medicales 
sous la responsabilite de l’ONU, conformement, il 
faut le rappeler, aux obligations decoulant du droit 
international humanitaire. Nous ne faisions qu’exiger 
du regime et de ses soutiens qu’ils se mettent enfin en 
conformite avec les obligations qui s’imposent a eux au 
titre du droit international humanitaire. 

En faisant trainer la negociation le plus longtemps 
possible, puis en s’opposant a un texte pourtant tres 
modere, la Russie a fait le choix de rester sourde aux 
appels de la communaute internationale et de poursuivre 
dans son soutien et dans celui de l’lran aux efforts du 
regime syrien visant a prendre Alep quel qu’en soit le 
cout humain. C’est bien le sens de ces veto successifs. 

Depuis le debut de la crise syrienne, la France a 
defendu une position constante, a savoir le primat de la 
solution negociee face a l’impossibilite d’une solution 
militaire, car seule une solution politique permettra de 
repondre aux aspirations du peuple syrien, d’assurer une 
paix durable et d’endiguer le terrorisme. La France est 
convaincue que la fuite en avant militaire du regime et 
de ses soutiens n’est pas seulement une faute morale, 
mais qu’elle est aussi une erreur strategique - une erreur 


strategique qui, au-dela de la Syrie, met en danger la 
communaute internationale tout entiere. Sans solution 
politique, la Syrie restera ce qu’elle est aujourd’hui : un 
pays devaste, divise, en proie a des combats incessants 
et le premier bastion du terrorisme international. 

Pour autant, la France ne se resigne pas au nouveau 
constat de blocage que nous faisons aujourd’hui. La 
seule solution au conflit syrien est politique, je l’ai dit, et 
rien ne saurait faire devier la France de cette conviction. 
Rien ne la fera devier non plus de la feuille de route 
qui a ete agreee par la communaute internationale : une 
solution politique fondee sur le Communique de Geneve 
(S/2012/522, annexe) et la resolution 2254 (2015), avec 
la mise en place d’une autorite de transition disposant 
des pleins pouvoirs executifs. Ce n’est pas une position 
ideologique, c’est la seule issue possible qu’impose la 
realite en Syrie. 

Nous avons constate que les discussions engagees 
a Lausanne et a Geneve en format restreint n’ont pas 
permis d’enrayer l’offensive en cours. Pour cette raison, 
la France en appelle a la reprise immediate d’un dialogue 
international credible et inclusif, associant tous les 
acteurs ayant prise sur le conflit syrien, pour sauver 
la population martyre d’Alep de la destruction. Elle 
souhaite que soit menee a son terme l’initiative portee 
par le Canada a l’Assemblee generate pour exiger l’arret 
de toutes les attaques. 

Dans ces heures sombres pour Alep et pour 
la Syrie, qui mettent en jeu, ne nous y trompons pas, 
la credibility du Conseil, nous n’avons pas le droit de 
baisser les bras. Nous avons l’obligation morale et 
politique d’agir, et done de nous rassembler, pour mettre 
un terme a la tragedie d’Alep et rechercher les conditions 
d’une solution politique qui est, encore une fois, la seule 
issue possible au drame syrien. Tel est et tel sera le sens 
des efforts de la France. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) (parle en anglais) : Il 
y a tout juste cinq jours dans cette salle (voir S/PV.7822), 
je demandais ce qu’il faudrait pour mettre un terme a 
l’horreur a Alep. Aujourd’hui, la Russie et sa poignee 
de disciples ont montre qu’ils n’ont absolument aucune 
intention de repondre a cette question. Au contraire, 
pour la sixieme fois en cinq ans, ils ont choisi de bloquer 
l’adoption de mesures concretes et de prendre le Conseil 
de securite en otage. Le plus tragique, c’est qu’en 
agissant ainsi, ils prennent egalement en otage la vie de 
centaines de milliers d’hommes, de femmes et d’enfants 
innocents qui vivent actuellement un enfer a Alep. 
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Ils pretendront que nous les avons contraints a 
opposer leur veto, qu’il n’y a pas eu suffisamment de 
temps consacre a des consultations veritables, que nous 
les avons forces a voter pour des raisons politiques. 
Ces excuses sont eculees. Le projet de resolution 
(S/2016/1026) a ete distribue il y a plus d’un mois. 
Pourtant, durant la majeure partie de cette periode, la 
Russie a tout simplement refuse le dialogue, preferant 
soutenir l’assaut d’Assad contre Alep plutot que de 
negocier avec les autres membres du Conseil de securite. 

Je tiens a rendre hommage aux efforts deployes 
par l’Egypte, la Nouvelle-Zelande et l’Espagne pour 
tenter de degager un consensus sur une question aussi 
sensible. Ces pays n’ont rien laisse au hasard, multipliant 
en particulier les gestes a l’intention de la delegation 
russe. Ils ont mis en bleu leur premier texte il y a une 
semaine. Ils Pont modifie pour prendre en compte les 
vues de la Russie, et ils ont mis en bleu leur version 
finale vendredi. C’est cette version, datee du 2 decembre, 
que nous avons devant nous. J’exhorte done toutes les 
delegations a ne pas chercher a se cacher derriere des 
arguments proceduraux, hypocrites et factices. 

Le veto de la Chine est particulierement 
surprenant. En depit de ses prises de position repetees 
contre la politisation et pour le dialogue, la Chine a choisi 
de prendre le parti de la Russie - qui est partie au conflit. 
Pour dire les choses simplement, ces pays ont choisi de 
mettre leur veto non pas parce qu’il n’y a pas eu assez 
de consultations, mais a cause de la confiance deplacee 
qu’ils temoignent depuis longtemps a un despote qui a 
tue pres d’un demi-million de ses concitoyens, autorise 
le meurtre de civils qui fuient les ruines d’Alep sous 
les bombes - un despote qui prefererait reduire la Syrie 
en cendres plutot que de negocier une paix qui n’a que 
trop tarde. 

Je pourrais continuer, mais je prefere poser 
une autre question a la Russie. Quel etait son objectif 
aujourd’hui? Depuis 71 ans, le Conseil a la responsabilite 
du maintien de la paix et de la securite internationales. 
Chaque personne presente dans cette salle s’est engagee 
a honorer cette responsabilite. Pourtant, en opposant 
son veto aujourd’hui, la Russie a une fois de plus bloque 
une action constructive et credible - une action qui nous 
aurait permis d’honorer notre responsabilite collective. 
Comment ce veto sert-il les interets de la paix et de la 
securite internationales? En quoi est-il conforme aux 
principes que nous tous ici sommes censes defendre? 

La Russie pretend qu’elle lutte contre le terrorisme 
et que son veto aujourd’hui vise a debarrasser la Syrie 


des extremistes. Ce n’est que pure fiction. Bloquer un 
cessez-le-feu de sept jours - un cessez-le-feu qui aurait 
permis d’acheminer de l’aide, de nourrir des enfants 
affames -, ce n’est pas lutter contre le terrorisme. 
Poursuivre les bombardements aveugles contre les 
civils et les attaques contre des installations medicales, 
ce n’est pas lutter contre le terrorisme. Appuyer un 
regime qui utilise des armes chimiques et commet 
des crimes de guerre, ce n’est pas lutter contre le 
terrorisme. Le Russie pretendra que ses intentions sont 
respectables - et meme humanitaires. Mais la n’est pas 
le sujet. Nombre de membres du Conseil ont promis des 
sommes genereuses - le Royaume-Uni a pour sa part 
alloue 900 millions de dollars. Toutefois, nous savons 
tous que l’argent importe peu quand l’aide humanitaire 
ne peut meme pas etre acheminee. Et nous savons tous 
qui se met en travers de la route de l’ONU et de ses 
partenaires humanitaires. Nous savons tous qui utilise 
une tactique qui ne laisse d’autre choix que de mourir de 
faim ou de se rendre, et qui bombarde les civils pour les 
contraindre a se soumettre. 

Meme si la Russie n’use pas de son influence pour 
arreter les bombardements ou permettre l’acheminement 
de l’aide humanitaire, il n’est pas trop tard pour qu’elle 
et le regime previennent des atrocites pires encore. La 
Russie peut encore garantir la protection des civils qui 
quittent Test d’Alep. La Russie peut encore permettre a 
l’ONU de proteger ceux qui fuient et de jouer un role 
dans la planification des evacuations. 

Le monde et le peuple syrien n’oublieront pas le 
role joue par la Russie, qui a commis - et aide le regime 
a commettre - de tels crimes haineux en Syrie. Que 
Ton regarde encore les visages de ceux qu’ont laissent 
mourir de faim, se vidant de leur sang et agonisant a 
Alep. Ce ne sont pas des terroristes. Que Ton regarde 
encore et que Ton change de cap. Nous avions l’occasion 
aujourd’hui de stopper les bombardements et de laisser 
l’aide y entrer. Nous avons encore une fois echoue, mais 
nous devons poursuivre nos efforts jusqu’a ce que nous 
y parvenions. 

M. Rossclli (Uruguay) (parle en espagnol ) : 
Je vais etre tres bref. Ma delegation a vote pour un 
projet de resolution (S/2016/1026) qui nous paraissait 
tres insuffisant. L’Uruguay sait que le reglement de la 
crise en Syrie requiert un cessez-le-feu immediat et 
inconditionnel partout dans le pays. Ce projet est tres 
eloigne de notre point de vue. Mais nous ne pouvions 
pas voter contre, car le moins qu’on puisse faire 
c’est d’arriver a une pause dans le massacre. Quant a 
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s’abstenir, il n’y a pas de choix a faire entre sauver des 
vies et poursuivre le massacre. Resultat, nous avons 
done vote en etant pleinement convaincus que le projet 
etait - j’insiste - insuffisant. 

Je ne doute point qu’en Syrie, en ce moment, tres 
peu de gens se preoccupent de savoir quand le texte a ete 
redige. En outre, il est certain qu’ils ne veulent pas non 
plus savoir pourquoi on se preoccuperait de ce type de 
situations. De toutes les manieres, ce qui est tres grave 
c’est que le Conseil de securite continue d’etre incapable 
de remplir son role. Nous devons nous demander a quoi a 
servi toute cette seance. D’une certaine faqon, elle nous 
rappelle le roman de Gabriel Garcia Marquez, Chronique 
d’une mort annoncee, dans lequel tout le rnonde sait que 
Santiago Nasar va etre assassine ce jour par les freres 
Vicario, mais personne ne fait rien. 

Je crois que la difference ici est que beaucoup 
s’efforcent de parvenir a un consensus, qui continue 
de nous echapper. Mais je crois que nous devons 
encore batailler dur pour que la solution a la crise en 
Syrie soit une solution politique et non militaire; une 
solution qui doit impliquer les Syriens et qui doit etre 
menee par eux; et une solution de laquelle doivent etre 
certainement ecartes les nombreux groupes terroristes, 
qui,aujourd’hui encore, font continuellement obstacle a 
la recherche de toute solution a la crise. 

M. Liu Jieyi (Chine) (parle en chinois ) : Le 
conflit en Syrie a continue de s’aggraver ces derniers 
temps, deteriorant gravement la situation humanitaire 
dans certaines regions et faisant profondement souffrir 
le peuple syrien. La Chine se declare extremement 
preoccupee par la situation en Syrie et compatit avec le 
peuple syrien qui souffre du fait de ce conflit. Dans les 
circonstances actuelles, il est d’autant plus necessaire 
que la communaute internationale reste attachee a un 
reglement politique de la question en Syrie. Elle doit 
ceuvrer de concert pour remettre la question syrienne 
sur les rails, et trouver une solution par le biais de 
negociations pacifiques et du dialogue ainsi qu’un 
moyen fondamental de sortir du conflit des que possible. 

Une action de la part du Conseil de securite 
concernant la question syrienne doit favoriser Taction 
sur les quatre volets, a savoir le retablissement du 
cessez-le-feu, des pourparlers de paix politiques, la 
cooperation antiterroriste et les secours humanitaires. 
La situation en Syrie est complexe, delicate et grave. 
Les parties concernees, comme la Federation de Russie 
et les Etats-Unis, menent une action diplomatique 
pour apaiser la situation en Syrie. Les mesures que 


doit prendre le Conseil de securite doivent appuyer les 
initiatives diplomatiques susmentionnees et cooperer 
avec elles. 

Le projet de resolution (S/2016/1026) sur lequel le 
Conseil vient de proceder a un vote contient des mesures 
concretes pour soulager la situation humanitaire 
en Syrie. Les membres du Conseil, notamment les 
coredacteurs du texte, ont tout fait pour parvenir a un 
consensus. Ces efforts auraient du se poursuivre afin 
que le Conseil puisse parler d’une seule voix au monde 
exterieur et eviter de politiser la question humanitaire. 
Un vote sur le projet de resolution alors que des 
divergences profondes subsistaient non seulement n’est 
pas favorable a faction menee par les pays concernes, 
mais n’aide pas non plus a ameliorer situation Syrie. La 
situation en Syrie est le resultat de multiples facteurs 
qui se recoupent. Le seul moyen d’aller de l’avant 
c’est d’adopter une approche integree pour trouver un 
reglement global, juste et approprie. 

La communaute internationale doit ceuvrer de 
concert pour soulager la situation humanitaire en Syrie. 
Elle doit aussi considerer la situation dans son ensemble, 
continuer d’appuyer le role de l’ONU en tant que 
principal canal de mediation, et encourager les parties 
syriennes a trouver un accord qui soit acceptable pour 
tous, par le biais de negociations pacifiques fondees 
sur le principe « dirigees et prises en mains par les 
Syriens ». Le Conseil de securite doit rester uni sur 
la question syrienne et parler d’une seule voix. Il doit 
ceuvrer de concert et jouer un role constructif aux fins 
d’un reglement politique rapide de la question syrienne. 

Enfin, je voudrais demander au representant du 
Royaume-Uni de quel droit il se permet de deformer la 
position d’autres pays. Le Conseil de securite est une 
instance solennelle; ce n’est pas un endroit pour lancer 
des attaques infondees contre les positions serieuses 
d’autres pays. Adopter une approche responsable et 
respecter les buts et principes enonces dans la Charte 
des Nations Unies sont le minimum exige de chaque 
Etat Membre qui participe aux travaux du Conseil. Je 
voudrais demander au representant du Royaume-Uni de 
mettre fin a cette pratique qui empoisonne f atmosphere 
au Conseil de securite et abuse de cette instance 
solennelle qu’est le Conseil. Ce n’est pas la premiere fois 
qu’il le fait, et j’espere qu’un tel comportement ne se 
repetera pas a f avenir. 

M. Ramirez Carreno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) {parle en espagnol ) : La Republique 
bolivarienne du Venezuela se declare une fois encore 
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preoccupee par le terrible conflit arme qui ensanglante 
la Syrie et qui fait souffrir particulierement la population 
civile. Nous condamnons, quels qu’en soient les auteurs, 
les attaques aveugles contre la populations civile et les 
agents humanitaires, les bombardements des hopitaux 
et des etablissements de sante ainsi que Fimposition de 
sieges a la population civile. A cet suj et, nous condamnons 
les recentes attaques menees par les groupes armes de 
la pretendue opposition moderee contre un hopital de 
campagne russe et son personnel humanitaire, qui ont 
cause la mort de deux professionnelles de la sante russes. 

Notre pays a vote contre le projet de resolution 
(S/2016/1026) sur la situation dans l’est d’Alep, parce 
que nous estimons que ce texte ne reflete pas de maniere 
appropriee la situation sur le terrain, en particulier la 
menace que represente le Front el-Nosra et ceux qui 
lui sont affilies dans l’est d’Alep. Nous regrettons que 
depuis le debut du conflit arme il y a cinq ans, certains 
membres du Conseil directement impliques dans cette 
guerre sanglante continuent de privilegier leurs desseins 
geopolitiques au detriment du peuple syrien et du 
traitement objectif de la problematique humanitaire. 

Malheureusement, on politise de nouveau l’aspect 
humanitaire et l’on evite de parler des raisons et des 
facteurs qui expliquent et alimentent cette tragedie. Une 
guerre terrible a ete imposee a la Syrie, et certains pays 
ont, de maniere constante, appuye les groupes terroristes 
qui sont les bourreaux du peuple syrien. Les auteurs de 
cette horreur se font meme entendre et offensent les 
pays qui, au sein du Conseil de securite, ne leur donnent 
pas le feu vert pour poursuivre leur agression contre la 
Syrie. A cet egard, j’appuie sans reserve la declaration 
du Representant permanent de la Chine. 

Comme nous l’avons dit le 8 octobre 
(voir S/PV.7785), la lutte coordonnee menee par les 
Gouvernements syrien et russe contre le terrorisme est 
la maniere la plus efficace de defendre la population 
syrienne contre l’horreur et la mort que sement les 
terroristes dans les territoires qu’ils controlent dans l’est 
d’Alep. Une menace reelle existe dans cette ville et se 
caracterise par la presence de milliers de combattants 
du Front el-Nosra et d’autres groupes terroristes, qui 
sequestrent des milliers de civils qui y resident et les 
utilisent comme boucliers humains, en violation du droit 
international humanitaire et du droit international des 
droits de l’homme. Cette forme de lutte des groupes 
terroristes se retrouve sur tous les fronts, comme c’est 
actuellement le cas a Mossoul. Cette tactique terroriste 


ne peut pas empecher une lutte directe contre le fleau 
du terrorisme. 

Le vote de ce jour ne visait pas a porter assistance 
a la population d’Alep, qui subit les assauts de la 
guerre, mais a donner une dimension propagandiste a 
la question humanitaire, afin de nuire aux efforts de 
cooperation deployes par la Federation de Russie dans 
la lutte antiterroriste. Aujourd’hui, avec ce vote, le 
Conseil de securite, en depit de l’avis de plusieurs de 
ses membres, montre de nouveau son manque d’unite 
sur cette question, ce qui est prejudiciable au reglement 
politique du conflit. S’il y avait eu un interet sincere 
a parvenir a un texte consensuel, comme ce fut le cas 
avec la resolution 2319 (2016) sur le renouvellement du 
mandat du Mecanisme d’enquete conjoint, le Conseil 
aurait ete en position d’adopter une resolution propre 
a remedier a l’ensemble de la situation sur le terrain. 
C’est d’autant plus deplorable que, actuellement, des 
efforts diplomatiques sont en cours a Geneve, entre les 
copresidents du Groupe international de soutien pour 
la Syrie. Nous insistons pour que soit privilegiee la 
voie diplomatique. 

D’un autre cote, il faut garder a l’esprit que 
le Gouvernement syrien est pleinement habilite a 
defendre sa souverainete et son integrite territoriale 
etant donne que le pays est menace par le terrorisme de 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) et du Front 
el-Nosra. C’est pourquoi les operations militaires en 
cours, en coordination avec la Russie, visent a reprendre 
le controle des territoires qui etaient occupes par ces 
groupes terroristes. Il s’agit done de preserver l’unite, 
l’integrite territoriale et l’independance politique 
de cette nation, conformement aux buts et principes 
consacres par la Charte des Nations Unies. 

Dans son combat contre ces organisations 
terroristes, il est apparu clairement que le Gouvernement 
syrien etait pleinement attache et determine a proteger 
sa population contre la barbarie terroriste, laquelle a 
ete encouragee par des elements exterieurs resolus a 
renverser les autorites legitimes de ce pays. Pour notre 
part, une constatation s’impose : les civils de l’est 
d’Alep fuient les terroristes qui se servent d’eux comme 
boucliers humains, pour se rendre dans le territoire 
controle par le Gouvernement, ou ils trouvent securite 
et aide humanitaire. 

Dans l’est d’Alep, les organisations terroristes 
utilisent les habitants comme boucliers humains, 
comme le fait l’EIIL dans les zones qu’il controle. Ces 
organisations ont la mainmise sur l’aide humanitaire, 
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qu’elles utilisent dans leurs propres interets, sans se 
soucier de la tragedie que cela entraine pour le peuple 
syrien. Nous avons insiste sur le fait que l’opposition dite 
moderee devait se desolidariser totalement d’Al-Qaida 
et du Front el-Nosra pour faire la preuve reelle de ses 
intentions, aux fins de restaurer la paix par le biais des 
negociations politiques. L’opposition doit s’associer a la 
lutte contre le terrorisme, et non faire partie de ce fleau, 
comme c’est malheureusement le cas actuellement. 

II va sans dire que le reglement de ce conflit 
ne sera pas militaire mais politique. Cela ne signifie 
toutefois pas que le Gouvernement syrien doive renoncer 
a la responsabilite qui lui incombe de proteger le peuple 
contre le terrorisme et de proteger son propre territoire. 
Nous mettons une nouvelle fois en exergue les efforts de 
l’Envoye special pour la Syrie, M. Staffan de Mistura, 
pour parvenir a un reglement politique et pacifique de ce 
conflit. Nous appelons les parties a s’attacher resolument 
a promouvoir l’objectif commun de restaurer la paix et 
la stabilite dans ce pays, en commenqant par faire en 
sorte que tous les combattants se retirent effectivement 
de Test d’Alep. 

Enfin, nous plaidons pour une sortie negociee et 
politique de cette terrible crise. II faut mettre un terme 
a l’ingerence etrangere en Syrie. Le peuple syrien a 
paye le tribut ultime pour defendre son integrite et 
sa souverainete et pour triompher du terrorisme. La 
communaute internationale, et le Conseil de securite en 
particulier, doit reunir le consensus pour impulser des 
mesures constructives afin de venir a bout de la violence 
et de retablir la paix. 

M. Ibrahim (Malaisie) (parle en anglais) : La 
Malaisie a maintes fois appele le Conseil de securite a 
agir avec davantage de determination sur la question de 
la Syrie. Nous estimons done que ce dernier effort initie 
par l’Egypte, la Nouvelle-Zelande et l’Espagne etait une 
tentative pour assoir l’autorite du Conseil et faire en 
sorte qu’il s’acquitte de ses responsabilites, en reglant 
concretement la situation de plus en plus grave qui regne 
en Syrie, notamment a Alep. 

Le principal objectif poursuivi par le projet 
de resolution (S/2016/1026) - instaurer un cessez-le- 
feu a Alep et acheminer une assistance humanitaire 6 
combien necessaire -, est une necessity imperieuse pour 
reduire le nombre de morts et l’etendue de la destruction 
et sauver des milliers de vies dans la ville assiegee, 
en particulier parmi les femmes et les enfants. Ma 
delegation accorde egalement une importance capitale 
au sort des milliers de personnes qui courent un risque 


considerable de mourir de faim. Point n’est besoin par 
ailleurs d’expliquer la necessity d’activer tres vite le plan 
humanitaire en quatre points des Nations Unies visant a 
reprendre les livraisons de fournitures medicales et de 
nourriture. La presence du personnel medical pour trader 
les nombreux malades et blesses est tout aussi urgente. 

Compte tenu des raisons imperieuses qui le 
sous-tendent, ma delegation a vote pour le projet de 
resolution. Nous insistons systematiquement pour que 
soit allegee la situation humanitaire catastrophique que 
subissent des civils innocents en Syrie. C’est pourquoi 
nous sommes extremement dequs que ce projet de 
resolution humanitaire n’ait pas ete adopte. C’est une 
veritable trahison des espoirs places dans la capacite du 
Conseil de soulager les souffrances atroces provoquees 
par un conflit brutal. 

Nous avons passe des heures a ecouter les 
recits bouleversants qui relatent cette catastrophe 
humanitaire. Or, face a l’incapacite d’agir du Conseil, 
aurons-nous le courage d’ecouter davantage d’exposes 
qui ne laissent rien a l’imagination? II faut prendre des 
mesures qui feront cesser les combats, pour permettre 
l’acheminement de l’assistance humanitaire dont les 
Syriens ont desesperement besoin. 

Dans l’interet des vies innocentes, nous ne 
perdrons pas espoir. Nous ne pouvons pas ceder au 
desespoir. Nous continuerons d’appuyer toute initiative, 
que ce soit au sein du Conseil ou ailleurs, qui vise a 
mettre fin au conflit brutal et a la destruction qui font 
rage dans Test d’Alep. 

M. Yelchenko (Ukraine) {parle en anglais) : 
L’Ukraine salue les efforts devoues des delegations 
espagnole, neo-zelandaise et egyptienne. L’Ukraine 
a vote pour le projet de resolution (S/2016/1026) car 
nous esperions de tout cceur qu’il atteindrait l’objectif 
de mettre fin a la dangereuse spirale de la violence 
en Syrie et qu’il contribuerait a soulager les intenses 
souffrances infligees a la population. Le projet de 
resolution representait une lueur d’espoir, certes faible 
mais suffisamment rare pour etre remarquee, dans le 
tableau par ailleurs tres sombre que constitue la question 
syrienne au Conseil. 

C’est precisement pour cette raison que nous 
sommes atterres - meme si nous ne sommes guere 
surpris - par le fait que, en definitive, tous ces efforts 
ont ete une fois de plus mis en echec par la Federation 
de Russie. II est consternant d’invoquer le reglement 
interieur, comme s’il etait plus important que les 
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principes memes qui sous-tendent l’ONU et le Conseil 
de securite, sans parler des vies d’innocents de plus en 
plus nombreux qui sont sacrifices a Alep. 

Si le projet de resolution avait ete adopte, il aurait 
ete un pas - petit mais significatif - indiquant que le 
Conseil s’acquittait de ses responsabilites collectives. 
II aurait aide a prevenir ce qui est desormais l’une 
des tragedies humanitaires les plus graves de l’epoque 
moderne. II est on ne peut plus regrettable que l’argument 
antiterroriste continue d’etre utilise par la Russie comme 
pretexte pour justifier les bombardements des forces de 
l’opposition et des civils a Alep et ailleurs. L’histoire 
jugera ceux qui ont empeche le Conseil de s’acquitter 
de son devoir. 

Nous soulignons une fois encore que l’ONU doit 
de toute urgence examiner les rapports alarmants faisant 
etat de l’utilisation intensive d’armes incendiaires et 
autres armes aveugles, y compris des bombes anti¬ 
bunker. Nous insistons fermement pour que ceux qui 
commettent des crimes contre l’humanite, des crimes de 
guerre et autres violations graves du droit international 
humanitaire soient amenes a rendre des comptes. Je suis 
sur qu’ils le seront. 

Envoyons egalement une fois de plus un message 
clair a ceux qui envisagent de reconquerir les quartiers est 
d’Alep. L’idee qu’une victoire du regime ramenera par la 
force des choses la stabilite en Syrie est une dangereuse 
illusion. Ce a quoi nous assistons est la transformation 
d’Alep en une autre Grozny, et un scenario a la Grozny 
en Syrie est possible mais ne sera jamais viable. II n’y a 
pas de solution militaire a ce conflit. 

M me Sison (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Abu Jaafar, un medecin legiste de Test d’Alep, 
a recemment declare a un journaliste, 

« Vous savez, ce n’est pas notre metier d’enterrer 
les morts, mais si nous ne le faisons pas, personne 
d’autre ne le fera. Alors que nous enterrions 
autrefois une personne, ce sont a present des 
families entieres que nous ensevelissons. Nous 
creusons et nous creusons sans fin. » 

Nous creusons et nous creusons sans fin. 
Aujourd’hui, nous avions la possibility non pas d’arreter, 
mais d’interrompre brievement le carnage en cours dans 
Test d’Alep. Nous avons echoue en raison d’un acte 
cynique. D’un geste de la main, la Russie, la Chine et 
le Venezuela ont montre qu’ils ne veulent pas que les 
souffrances de Test d’Alep prennent fin. Ils ont entendu 
les cris des personnes plaidant pour leur vie, se terrant 


dans la cave de leur maison en ruine, fouillant dans 
les dechets pour trouver de quoi manger, et ils ont dit, 
« Non, le Conseil de securite ne peut pas vous aider ». 
Au lieu de cela, la Russie, de concert avec son allie, 
Bashar Al-Assad, va continuer de les bombarder. 

Aujourd’hui, nous entendrons beaucoup de mots 
de la Russie; nous en avons deja entendu beaucoup. Mais 
c’est l’utilisation par la Russie de son droit de veto pour 
bloquer une breve pause humanitaire qui est eloquente 
aujourd’hui. Les mains levees qui ont bloque le projet de 
resolution d’aujourd’hui (S/2016/1026), laquelle visait a 
venir en aide aux civils, nous montrent tout ce que nous 
avons besoin de savoir concernant les intentions de la 
Russie en Syrie, et la Russie ne peut blamer personne 
d’autre qu’elle-meme pour son droit de veto aujourd’hui. 

S’il avait ete adopte et mis en oeuvre, le projet de 
resolution auquel la Russie et la Chine ont oppose leur 
veto aujourd’hui aurait etabli une pause de sept jours 
dans les combats faisant rage dans les quartiers est 
d’Alep. Cette pause aurait permis a l’aide humanitaire 
vitale d’entrer dans Test d’Alep et aux civils qui veulent 
s’echapper d’en sortir. II n’y avait rien de politique dans 
ce projet de resolution. Son but etait, en fait, tres simple : 
arreter les bombardements, arreter les tirs d’obus et 
aider la population. 

II n’aurait meme pas du etre necessaire de 
proposer ce projet de resolution. Apres tout, cela 
fait longtemps que le Conseil demande au regime de 
permettre l’acheminement immediat et sans entrave de 
l’aide humanitaire, et, bien sur, le droit international 
humanitaire exige que les civils ne soient pas pris pour 
cible. La situation dans Test d’Alep est si grave que le 
Conseil doit exiger des parties qu’elles respectent des 
normes qui, nous le savons tous, doivent s’appliquer. 
Qu’il me soit permis de dire au Conseil ce a quoi la 
Russie et la Chine ont aujourd’hui oppose leur veto 
en bloquant ce projet de resolution et en permettant 
au bombardement de Test d’Alep de continuer. Ils ont 
oppose leur veto a la fourniture de medicaments de base 
aux personnes qui mourront sans eux. Ils ont oppose 
leur veto a l’evacuation des malades et des mourants qui 
n’ont aucune chance de survie dans les hopitaux et les 
dispensaires de Test d’Alep detruits par les bombes. Ils 
ont oppose leur veto a l’acheminement de nourriture a 
des civils qui pourraient mourir de faim et, dans le cas 
des enfants vulnerables, souffrir des effets a long terme 
d’une malnutrition aigue. Ils ont oppose leur veto a la 
vie de Syriens innocents. Cet acte est une condamnation 
a mort d’hommes, de femmes et d’enfants innocents. 
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Nous ne nous faisions aucune illusion que le projet 
de resolution d’aujourd’hui offrirait une solution durable 
aux combats a Alep, et encore moins dans l’ensemble 
de la Syrie. Mais, s’il avait ete mis en oeuvre, il aurait 
incontestablement sauve la vie de civils syriens. II aurait 
attenue leurs souffrances, ne serait-ce que pour une 
semaine, et il aurait peut-etre cree un espace pour que 
d’autres solutions plus durables se fassent jour au-dela 
d’une breve pause dans le carnage. En raison du veto 
d’aujourd’hui, il n’en est rien. 

Les Syriens pris au piege dans Test d’Alep 
continueront done d’avoir a choisir entre deux enfers : 
rester sur place et etre bombardes, affames et pilonnes a 
mort, ou tenter de s’evader et risquer d’etre bombardes 
ou abattus par des tireurs embusques ou tortures ou 
« disparus » par les forces du regime. 

Je voudrais partager ce qu’un habitant de Test 
d’Alep a vecu au cours de la semaine ecoulee. Modar 
Shekho est un infirmier d’urgence. Son frere a ete tue 
dimanche dernier par une frappe d’artillerie, semble-t- 
il. Le pere de Modar est sorti chercher un endroit ou 
enterrer son fils. Ce faisant, il a lui aussi ete tue par 
une frappe aerienne. Modar a ainsi perdu son frere 
et son pere. Qu’on y songe : des parents tues alors 
qu’ils cherchent un endroit ou enterrer leurs enfants. 
Et trouver un endroit ou enterrer les morts dans Test 
d’Alep devient de plus en plus difficile. Les cimetieres 
sont pleins; ils le sont depuis longtemps. Les gens ont 
commence a creuser des tombes peu profondes dans des 
pares publics, creusant a toute vitesse afin d’eviter le 
sort du pere de Modar. Ils ont meme cesse d’enterrer 
leurs proches pendant la journee; c’est tout simplement 
trop dangereux. 

Le veto de la Russie et de la Chine signifie que 
nous, au Conseil, n’avons pas reussi a mettre un terme a 
cette destruction. L’histoire retiendra qu’une fois encore, 
la Russie, de concert avec la Chine et le Venezuela, 
ont contrecarre les efforts du Conseil visant a aider le 
peuple syrien, et ce, pour la deuxieme fois en l’espace 
de deux mois. 

Les Etats-Unis saluent les efforts inlassables 
deployes par la Nouvelle-Zelande et l’Espagne pour 
trouver un moyen ici au Conseil de securite de mettre 
fin aux combats dans Test d’Alep. Nous apprecions 
egalement vivement le role de chef de file joue par 
l’Egypte pour preparer et defendre ce projet de resolution 
pendant des semaines et pour demander au nom des pays 
de la region les plus touches par le conflit l’arret de la 
campagne sanglante menee par la Russie et le regime 


d’Assad, un appel que la Russie a ouvertement defie en 
opposant son veto a ce projet de resolution. 

face a cet acte inhumain, nous ne devons pas 
baisser les bras. Les civils de Test d’Alep ne peuvent 
empecher les bombes de tomber sur la ville ni obtenir 
les vivres et les medicaments dont ils ont besoin pour 
survivre, mais nous qui ne sommes pas pris au piege 
en avons le pouvoir. Alors que la Russie a profite de 
son siege permanent au Conseil de securite pour bloquer 
le projet de resolution d’aujourd’hui, le reste d’entre 
nous avons done l’obligation de continuer a chercher 
d’autres moyens de faire pression sur elle et le regime 
d’Assad pour qu’ils mettent un terme a cette agression 
devastatrice. Chaque fois qu’une de nos tentatives 
echoue, nous devons etre prets a rechercher une autre 
strategic pour mettre fin au carnage. Nous pouvons 
tous nous battre plus fort et redoubler d’effort pour faire 
en sorte que la Russie ne puisse jamais dissimuler ses 
agissements, que nous ne restions jamais silencieux face 
a ces atrocites et exercions une pression maximale pour 
mettre un terme a cette campagne militaire barbare. 

M. Okamura (Japon) {parle en anglais) : Le 
Japon a appuye le projet de resolution (S/2016/1026) 
propose par les trois co-redacteurs, l’Egypte, la 
Nouvelle-Zelande et l’Espagne, parce que nous estimons 
qu’il aurait pu permettre de repondre aux besoins 
humanitaires urgents a Alep et ailleurs en Syrie. Comme 
le Japon l’a souvent souligne, notre principale priorite 
est de prendre des mesures qui ameliorent la situation 
sur le terrain, independamment de l’impasse politique 
qui prevaut actuellement. 

Il est tres regrettable que les membres du Conseil 
de securite n’aient une fois de plus pas pu surmonter 
leurs differends. C’est au Conseil qu’il incombe en 
dernier ressort de remedier a la situation humanitaire 
devastatrice en Syrie. Nous avons beaucoup travaille 
et sommes sur le point de conclure un accord sur la 
faqon d’alleger les longues souffrances du peuple 
syrien. J’exhorte vivement les membres du Conseil a 
ne pas renoncer a nos efforts individuels et collectifs 
et a reprendre nos debats immediatement apres la 
presente seance. 

M. Gaspar Martins (Angola) (parle en 
anglais) : Nous avons, helas, ete contraints de nous 
abstenir dans le vote sur le present projet de resolution 
(S/2016/1026) qui, s’il avait ete negocie avec pour seul 
objectif de sauver la vie de Syriens, aurait ete adopte 
par consensus. Une resolution visant a arreter les 
bombardements pendant 24 ou 48 heures, ou meme 
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sept jours, des bombardements qui reprendraient 
immediatement apres, n’est pas ce qui est attendu du 
Conseil. Nos consultations pointaient clairement vers 
le resultat auquel nous sommes parvenus : un projet de 
resolution qui ne pouvait pas etre adopte puisque nous 
ne sommes pas parvenus a un consensus. L’Angola n’a 
cesse de chercher a donner au Conseil le moyen d’arriver 
a un consensus et continuera sur cette voie. Face a une 
situation comme celle que connait la Syrie, nous devons 
rester unis. Je tiens a signaler clairement que l’Angola 
continuera de contribuer a la recherche d’une solution 
qui permettra de sauver des vies en Syrie en mettant fin 
aux bombardements et a cette guerre qui continuent de 
faire tant de victimes. 

Nous devons etablir une paix durable en Syrie, 
pas seulement a Alep, et je suis sur que si le Conseil 
continue, comme il se doit, d’etre uni dans Faction et 
d’avoir un objectif clair, nous devrions pouvoir atteindre 
cet objectif, comme lorsque nous avons adopte des 
resolutions precedentes sur la Syrie. 

M. Ciss (Senegal) : En decidant, Monsieur 
le President, de voter pour le projet de resolution 
(S/2016/1026) sur la situation humanitaire, presente par 
les trois coauteurs, en Syrie, en l’occurrence, FEgypte, 
la Nouvelle-Zelande et l’Espagne, la delegation 
senegalaise a voulu se faire l’echo des nombreux 
appels de mise en garde lances au Conseil, y compris a 
Finterieur meme de cette salle, a agir de toute urgence 
pour eviter que la ville d’Alep, en particulier la partie 
orientale, ne devienne une tragedie sans precedent si 
nous n’agissons pas rapidement sous le regard insistant 
de la communaute internationale. 

Au-dela de a ville d’Alep, il s’agit d’ceuvrer 
pour redonner un souffle nouveau a la cessation des 
hostilites sur Fetendue du territoire syrien a travers la 
mise en oeuvre effective de la resolution 2268 (2016) de 
faqon a favoriser la fourniture de l’aide humanitaire et 
Fevacuation des blesses et des personnes vulnerables. 
Il s’agit egalement de se donner les moyens de lutter 
plus efficacement contre le terrorisme dans le cadre 
d’une strategie globale soucieuse du respect du droit 
international humanitaire et des resolutions pertinentes 
du Conseil de securite. 

C’est done pour toutes ces raisons que ma 
delegation reitere son appel au Groupe international 
de soutien pour la Syrie, en particulier a ses deux 
Copresidents, a poursuivre tous les efforts necessaires 
en vue de parvenir a l’application d’une treve effective 
et durable de nature a donner sa chance a un processus 


politique credible sous l’egide des Nations Unies et sur la 
base du Communique de Geneve et de la resolution 2254 
(2015). 

C’est en nous rassemblant autour de l’objectif de 
paix et de stability en Syrie que nous parviendrons a 
combattre efficacement les organisations terroristes 
telles que l’Etat islamique et le Front el-Nosra, qui sont 
en definitive des ennemis communs. 

Le President (parle en espagnol) : Je vais 
maintenant faire une declaration a titre national. 

Nous regrettons vivement les vetos opposes au 
projet de resolution (S/2016/1026) presente aujourd’hui 
par l’Espagne, FEgypte et la Nouvelle-Zelande. 
L’Espagne considere que ce texte, qui est certes loin 
d’etre parfait et arrive sans nul doute trop tard pour les 
milliers de vies deja perdues, aurait permis de proteger 
la population civile d’Alep des consequences les plus 
graves de la guerre en Syrie. Il aurait meme ouvert la 
porte au retablissement de la cessation des hostilites 
dans le reste du pays. 

Quelque divise que soit le Conseil de securite sur 
la riposte a adopter face a un conflit, il n’en continue pas 
moins d’avoir, conformement a la Charte des Nations 
Unies, une responsabilite a assumer. S’il est impossible 
de maintenir la paix, il faut, pour le moins, respecter 
le droit international humanitaire qui interdit d’attaquer 
la population civile et exige la distribution periodique 
d’une aide humanitaire. 

L’Espagne, FEgypte et la Nouvelle-Zelande ont 
la responsabilite de suivre la situation humanitaire en 
Syrie. Ces deux dernieres annees au Conseil de securite, 
nous avons souvent ete tentes de fournir une riposte 
aux affrontements en Syrie. Nous ne l’avons pas fait 
afin d’eviter des divisions steriles au sein du Conseil 
et de ne pas entraver les negociations en cours au sein 
d’autres forums. 

Nous avons redige plus d’un projet de resolution 
qui n’a pas vu le jour. Nous avons egalement refuse de 
participer a des initiatives qui risquaient d’antagoniser 
des membres du Conseil. Mais cette fois-ci, nous ne 
pouvions pas nous taire. Et d’ailleurs, l’Assemblee 
generale se reunira d’ici trois jours en vue d’examiner 
une resolution qui exigera du Conseil qu’il reagisse face 
a la gravite de la crise en Syrie. 

S’agissant de ce projet de resolution, comme 
Font signale mes collegues d’Egypte et de Nouvelle- 
Zelande, nous avons tenu les premieres negociations 
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le 3 novembre. En depit de la situation desesperee de la 
population syrienne, nous avons laisse passer un temps 
suffisant en vue de parvenir a un consensus. Nous 
avons oeuvre a trouver des formules qui permettent de 
concilier des positions tres divergentes, voire contraires. 
Nous avons pris en compte les propositions de toutes 
les delegations qui ont souhaite contribuer a la redaction 
du texte. 

Nous avons fait tout notre possible et, j’ose 
presque dire, l’impossible, pour arriver a un accord. 
Nous regrettons que notre effort ait ete vain, rnais nous 
considerons que nous nous devions de le faire. 

L’annee 2016 est le quatrieme centenaire de 
Cervantes, et on se souviendra que Don Quichotte 
nourrissait le reve impossible de devenir un chevalier 
errant. Et aujourd’hui, a la suite du veto oppose a ce 
projet de resolution, la delegation espagnole sort de son 
reve, mais elle n’a aucun regret. 

Je tiens enfin a remercier l’Egypte et la Nouvelle- 
Zelande qui nous ont accompagnes dans notre vaine 
tentative de mettre fin aux affrontements en Syrie. 
Cela a ete un honneur que de travailler avec ces 
deux delegations. 

Je reprends a present me fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Le representant de la Chine a demande a faire une 
autre declaration. 

M. Liu Jieyi (Chine) ( parleen chinois ) : Le Conseil 
de securite a un travail tres important a accomplir, et je 
ne veux pas accaparer plus de temps de ses membres, 
mais, s’agissant de la declaration de la representante des 
Etats-Unis, il y a un point que j’aimerais souligner, 

Comment la situation en Syrie en est-elle arrivee 
a ce point, et comment les problemes que connaissent 
d’autres pays du Moyen-Orient ont-ils pris de telles 
proportions? Ou ont-ils commence, et pourquoi? Quel 
a ete le role joue par les divers pays concernes?. Les 
faits sont tres clairs. Tous les membres du Conseil les 
connaissent parfaitement. Et ce n’est pas en deformant 
la position de certains pays membres du Conseil qu’on 
les changera. J’ai deja explique la position de la Chine et 
n’ai aucune envie de me repeter. 

Le President ( parle en espagnol) : Le representant 
de la Federation de Russie a demande la parole pour 
faire une autre declaration. 

M. Churkin (Federation de Russie) ( parle 
en russe ) : En ce qui me concerne, la discussion s’est 


arretee de maniere un peu inattendue lorsque vous avez 
pris la parole a titre national. Monsieur le President. Or, 
je voulais dire quelques mots apres le vote egalement. 
Je serai bref etant donne que nous avons discute a 
maintes reprises de la situation en Syrie, y compris tout 
recemment. Nous avons deja explique notre position. 
Mais puisque j’ai entendu des questions rhetoriques, 
voire polemiques, qui ont ete posees concernant les 
objectifs poursuivis par la Russie, je vais done expliquer 
au Conseil ce que tente d’obtenir la Russie: la Russie veut 
trouver une solution, y compris par l’intermediaire du 
Conseil, qui ait une vraie chance de succes. L’initiative 
dont M. Sergey Lavrov et le Secretaire d’Etat John Kerry 
ont debattu il y a deux jours a une chance de reussir 
parce qu’elle devrait nous permettre de mettre fin une 
fois pour toutes a la tragedie qui se deroule depuis de 
nombreuses annees deja a Alep - que ce soit dans la 
partie est ou dans la partie ouest . Alep est en fait une 
seule et immense zone de combats. Je regrette que la 
representante des Etats-Unis ait ete aussi agressive 
dans sa declaration. Une fois encore, sa declaration a 
clairement montre que la delegation des Etats-Unis 
tente d’une certaine maniere de desavouer l’initiative 
du Secretaire d’Etat Kerry. Mais j’espere que ce dernier 
trouvera la force de la mener a bien parce qu’elle pourrait 
bien deboucher sur une solution efficace et durable. 

Je voudrais a present revenir brievement sur 
la declaration faite par le representant de l’Ukraine. 
Bizarrement, tous les reproches que le representant 
de l’Ukraine a adresses a Damas pourraient en fait 
s’appliquer mot pour mot a Kiev, et a l’operation 
« antiterroriste » qui est menee dans la region du Donbass. 

Le President ( parle en espagnol) : Le representant 
de la Republique bolivarienne du Venezuela a demande 
la parole pour faire une autre declaration. 

M. Ramirez Carreno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) {parle en espagnol ) : Je m’excuse de 
reprendre ainsi la parole mais je me dois de repondre a 
la delegation des Etats-Unis qui a fait allusion au vote 
de mon pays. 

Premierement, je voudrais rappeler, comme 
l’a si bien dit l’Ambassadeur de la Chine, que les 
Etats-Unis ont une grande part de responsabilite dans le 
declenchement et revolution du conflit syrien, avec les 
consequences que nous voyons aujourd’hui. La politique 
interventionniste au Moyen-Orient, que ce soit en Iraq, 
en Libye ou en Syrie, est l’une des causes principals 
de l’emergence du terrorisme et de la destabilisation 
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generate des institutions et des Etats d’Afrique du Nord 
auxquelles nous assistons. 

De ce fait, il n’y a plus de structure institutionnelle 
pour barrer la route au terrorisme. Les armees ont ete 
reduites a neant, de meme que tous les appareils d’Etat. 
C’est pourquoi invoquer la crise humanitaire qu’ils ont 
eux-memes provoquee n’est rien d’autre que du cynisme 
politique. Comme tous ici, le Venezuela, membre non 
permanent du Conseil de securite elu par l’Assemblee 
generate, a pour responsabilite fondamentale de faire 
passer les principes inscrits dans la Charte des Nations 
Unies et les buts de l’ONU avant tout interet national ou 
geopolitique. C’est la raison pour laquelle dans toutes 
les resolutions sur lesquelles nous votons et dans toutes 
nos actions, nous appuyons fermement les principes 
de l’ONU qui s’opposent a l’ingerence etrangere et 
defendent la souverainete, et apportons ainsi notre 
modeste contribution a la paix. Nous le faisons sans 
deux poids, deux mesures; sans poser de conditions 
prealables et en toutes circonstances. 

Le President Obama a reconnu publiquement ses 
erreurs en ce qui concerne l’intervention en Libye. Le 
debat politique interne en Amerique du Nord tourne 
beaucoup autour des erreurs commises en Iraq et en 
Syrie. Ce qui est regrettable, c’est que pendant que ce 
debat et cette attitude se poursuivent au Conseil, les 
Syriens continuent d’etre les victimes de l’effroyable 
violence qui leur a ete imposee et d’une situation dans 
laquelle les groupes terroristes ont detruit et devaste un 
pays tout entier. Aussi avons-nous, nous les membres 
du Conseil de securite, des responsabilites partagees, 
certes, mais aussi clairement differenciees. Des pays 
sont impliques directement dans ce conflit et pourraient 
faire un petit peu plus pour y trouver une solution 
politique. C’est pourquoi nous avons foi dans les efforts 
du Groupe international de soutien pour la Syrie, dont 
les deux copresidents sont membres du Conseil. 

Par ailleurs, nous ne pouvons permettre que les 
discussions et les divergences politiques au sein du 
Conseil que ces types de vote revelent au grand jour nous 
detournent de notre objectif principal, a savoir vaincre 
le terrorisme. Notre responsabilite en tant que Conseil 
de securite doit etre d’appuyer une solution politique. II 
n’y a pas de solution militaire possible, comme cela a ete 
dit ouvertement. Bien entendu, en tant qu’etres humains, 
nous aimerions que la situation humanitaire change 
radicalement pour les populations en Syrie, en Iraq, en 
Yemen et en Libye, qui endurent de grandes souffrances 
du fait de la guerre. Mais ne soyons pas na'ifs : toute 


amelioration, toute solution passe necessairement par un 
accord politique, par une cessation des hostilites et par 
un reglement que toutes les parties peuvent respecter afin 
de faire en sorte que les Syriens, et eux seuls, decident 
de leur avenir, sans ingerence et sans interventionnisme. 

Le President ( parle en espagnol) La 
representante des Etats-Unis d’Amerique a demande la 
parole pour faire une autre declaration. 

M me Sison (Etats-Unis d’Amerique) ( parle en 
anglais) : Puisque certains orateurs qui viennent de 
s’exprimer ont evoque la question de l’origine de la crise 
syrienne, je voudrais rappeler que c’est en mars 2011 que 
des manifestations contre Bashar Al-Assad ont eclate 
en Syrie. II les a reprimees de maniere violente, ce 
qui a entraine une escalade dramatique de la situation, 
puis il a fait appel a d’autres pour l’appuyer. L’ONU a 
adopte de multiples resolutions et publie d’innombrables 
communiques, qui tous commencent par demander un 
cessez-le-feu, et c’est encore ce que nous avons tente de 
faire aujourd’hui. Toute allegation tendant a faire croire 
le contraire concernant la position des Etats-Unis sur 
cette question est absurde. 

Le President ( parle en espagnol) : Le representant 
de l’Ukraine a demande la parole pour faire une 
autre declaration. 

M. Yelchenko (Ukraine) {parle en anglais) : 
Pour la premiere fois au Conseil de securite, c’est avec 
plaisir que j’ai entendu la Federation de Russie comparer 
la Syrie et l’Ukraine, parce que c’est exactement le 
message que nous essayons de faire passer au Conseil 
depuis que nous y siegeons. Les methodes employees 
par la Federation de Russie et ceux qui sont a sa solde 
dans le Donbass sont exactement les memes que celles 
utilisees en Syrie. D’abord ils interviennent, ensuite ils 
essayent de jouer les mediateurs. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe) : Ce sont les parrains du terrorisme qui revent 
de voir la chute de la Syrie, tout comme ils ont reve 
d’enterrer l’lraq, la Libye et le Yemen. Mais je suis sur 
que lorsqu’ils s’endorment, leurs nuits sont pleines de 
cauchemars et que les maledictions des Syriens, des 
Libyens, des Yemenites et des Palestiniens viennent 
les hanter. 
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Des les tout premiers jours de la guerre terroriste 
imposee a mon pays, la Syrie, les Etats-Unis, la France 
et la Grande-Bretagne, qui ont appele a Faction, sont 
devenus dignes du titre des trois mousquetaires qui 
defendent le terrorisme. Si seulement ils prenaient 
pour modele Don Quichotte, que vous avez mentionne, 
Monsieur le President, car c’etait une personne noble 
qui luttait pour la justice humaine. Ces trois Etats-la, en 
plus d’autres Etats non membres du Conseil - tels que la 
Turquie, le Qatar et l’Arabie saoudite - demandent que 
soient convoquees des seances officielles ou officieuses 
et des consultations tres officieuses, selon differentes 
formules, et presentent un projet de resolution apres 
l’autre, d’une faqon qui a pousse l’Organisation des 
Nations Unies a abandonner ses buts et principes les 
plus importants en matiere de maintien de la paix et de 
la securite internationales. 

Du fait des pratiques erronees de certains, 
l’Organisation est maintenant devenue une instance et un 
outil pour defendre, proteger et promouvoir le terrorisme 
en Syrie et pour saper le consensus international sur la 
lutte contre lui. Si cela continuait d’etre le cas, nous 
ne serions pas etonnes que les Gouvernements de ces 
Etats presentent la candidature de terroristes - tels que 
le Britannique Jihadi John, le Franqais Abou Murrah, 
l’Americain Abou Huraira, le Turc Abou Mekdad, 
le Saoudien Abdullah Al-Muhaysini ou le Canadien 
Abou Abdul Rahman, en plus d’Abou Jaafar, d’Alep, 
qui vient d’etre mentionne par la representante des 
Etats-Unis - pour le prix Nobel de la paix. Ou, en fait, 
que les Gouvernements britannique et franqais baptisent 
des rues de Paris et de Londres des noms d’Abou 
Mohammed al-Joulani, le dirigeant du Front el-Nosra, 
ou d’Abou Bakr al-Baghdadi, le dirigeant de Daech, pour 
commemorer eternellement leur contribution a Faction 
humanitaire a Alep, a la promotion de la democratic et a 
la protection des civils. 

Nous souhaitons demander aujourd’hui aux 
trois mousquetaires ou ils etaient. Pourquoi sont-ils 
restes silencieux? Pourquoi cette attitude honteuse 
concernant le bombardement de l’hopital de campagne 
russe aujourd’hui par les soi-disant terroristes moderes, 
tuant deux medecins russes et blessant des membres du 
personnel medical et des patients, et qui sont defendus 
par ces Etats en actes et en paroles au sein et en dehors du 
Conseil de securite? L’hopital de campagne en question 
avait ete mis en place pour soigner des civils innocents 
liberes par l’armee syrienne et ses allies des mains des 
terroristes du Front el-Nosra, qui les avaient utilises 
comme boucliers humains. Un fait est bien etabli : les 


terroristes sont entres dans Alep pendant Fete 2012, 
comme deux responsables de l’Organisation des Nations 
Unies, M. de Mistura et, avant lui, M. O’Brien, Font 
enfin reconnu dans leurs exposes les plus recents (voir 
S/PV.7822) au Conseil de securite. 

La liberation de quelque 100 000 civils, y compris 
des dizaines de milliers d’enfants, a Alep - dans la 
zone que les membres appellent l’est d’Alep - n’avait 
jamais fait partie des plans des Gouvernements des 
trois mousquetaires et de leurs suppletifs. Sinon, ces 
gouvernements se seraient felicites des realisations de 
l’armee syrienne et de ses allies, qui luttent contre le 
terrorisme en Syrie au nom de tous les membres de la 
communaute internationale - maintenant que la menace 
du terrorisme est presente partout dans le monde a cause 
des politiques irresponsables et du chantage politique de 
bas etage de ces gouvernements. 

Je ne vais pas narrer les souffrances de notre 
population a Alep, soumise aux pratiques des groupes 
terroristes - ni, en fait, les recits horribles des personnes 
liberees de la criminalite et de la barbarie de ces 
groupes. Mais je confirme que le Gouvernement de 
la Republique arabe syrienne, soutenu par ses allies, 
ne cedera pas aux tentatives de ces trois Etats et de 
leurs suppletifs d’exploiter le Conseil de securite afin 
qu’il appuie les terroristes en Syrie. Nous n’allons pas 
decevoir notre population a Alep. Nous n’hesiterons 
pas dans notre devoir constitutionnel et juridique 
d’expulser les terroristes d’Alep et de tout le territoire 
syrien. Nous n’hesiterons pas a sauver les Syriens du 
fleau et des pratiques de ces groupes, conformement 
aux principes du droit international et en application 
des resolutions du Conseil de securite relatives a la lutte 
contre le terrorisme - a l’instar de tout Etat Membre de 
l’Organisation internationale qui tient a sa souverainete. 

Le Gouvernement de la Republique arabe syrienne 
et ses allies ont respecte toutes les treves precedentes, 
car nous accordons une grande valeur a la vie des civils 
syriens. Toutefois, ces periodes ont ete simplement 
utilisees par les groupes terroristes, soutenus et diriges 
par leurs commanditaires - des Etats membres ou non du 
Conseil de securite -, en tant qu’occasion pour regrouper 
leurs forces, reconstituer les rangs de leurs combattants 
terroristes et obtenir davantage d’armes et de ressources 
militaires, humaines et logistiques, afin de perpetrer 
leurs crimes contre la population syrienne. Dans ce 
contexte, la population syrienne et l’opinion publique 
internationale libre posent la question suivante : le 
Conseil de securite a-t-il jamais adopte une resolution 
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pour imposer une treve aux terroristes, simplement pour 
leur accorder un repit et leur permettre de se rearmer? 

Face a ce chantage politique de has etage de la 
part des trois mousquetaires, le Gouvernement syrien, 
soutenu par ses allies, continuera de n’epargner aucun 
effort - comme il le fait depuis les tout premiers jours 
de la guerre contre le terrorisme - pour defendre le 
droit international humanitaire, proteger les civils et 
s’acquitter de son devoir d’aider tous les Syriens qui 
sont dans le besoin, notamment en mettant recemment 
en place un passage sur pour les civils a Alep, afin 
de faciliter leur sortie. En outre, il a ete donne aux 
personnes armees la possibilite de deposer leurs armes 
pour retablir la paix et la stabilite dans la ville. En 
echange, les organisations humanitaires internationales 
et leurs responsables - y compris le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires -, qui ont verse 
des larmes au Conseil de securite, n’ont a ce jour rien 
fait pour aider les habitants d’Alep liberes du terrorisme 
par l’armee syrienne. 

Il appartient maintenant aux Etats Membres de 
l’Organisation internationale de ne pas succomber aux 
tentatives faites par certains Etats, membres du Conseil 
de securite ou non, pour imposer l’adoption de projets 
de resolution qui ne font que renforcer et promouvoir le 
terrorisme en Syrie. Aucun Etat Membre n’est a l’abri du 
terrorisme. Pour ceux qui privilegient les interets de la 
population syrienne, soit pour soulager ses souffrances, 


soit pour parvenir a un reglement politique conduit 
par les Syriens, je souligne qu’ils doivent frapper a la 
porte du Gouvernement syrien. Son adresse est connue 
de tous. 

Pour terminer, je tiens a dire qu’un Etat membre 
permanent du Conseil, dont le Ministre des affaires 
etrangeres justifie le meurtre par l’armee de Fair 
saoudienne de milliers de civils au Yemen, ce qui 
detruit ce pays, n’est certainement pas en droit de porter 
de fausses accusations contre d’autres. Aujourd’hui, le 
Ministre des affaires etrangeres du Royaume-Uni a dit 
que l’Arabie saoudite n’avait franchi aucune ligne rouge 
au Yemen et que le Royaume-Uni continuerait de fournir 
des armes et des conseils a FArabie saoudite dans sa 
guerre contre le Yemen. C’etait la declaration, mot pour 
mot, du Ministre des affaires etrangeres du Royaume- 
Uni, ce qui est tout a fait contraire a ce dont le monde 
est temoin : le bombardement d’hopitaux, le meurtre de 
civils et la destruction des infrastructures au Yemen. 

La seance est levee a 16 heures. 
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